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Sur  la  que fti on  de  /avoir  fù  les  congés  militaires 
doivent  , comme  les  brevets  de  difpenfe  de  fer- 
vice  pour  les  co  n/c  rit  s , être  fournis  à dappror 
bation  du  mïniflre  de  la  guerre . 

Séance  du  29  nivofe  an  yav 


REPkÊSSNTANS, 

quelque  défiance  de  mes  propres  idées 
parole  fur  un  obier  qui  ne  m’eft  peur- 
familier. 

IME  NEWBEnAÏ  A 

UBEAEÏ  ^ 


Mais  je  crois  appercevoir  une  ertéur  > peut-être  même 
une  erreur  danger  eu  fe  dans  celui  des  motifs  de  .rejet  que 
le  rapporteur  a paru  préfenter  comme  le  plus  décifif  & 
le  plus  déterminant. 

Je  dois  donc  communiquer  mes  réflexions,  mes  doutes 
même  au  Confeil,  qui  jugera  ce  qu’ils  peuvent  avoir  de 

réel  ôc  de  fondé. 

Votre  commiflion  penfe  que  c’eft  avec  beaucoup  de  fa- 
geffe  que  la  réfolution  du  8 nivOfe  confie  aux  confeds 
d’adminîflration  des  corps  la  délivrance  , aux  commiflaires 
des  guerres  le  vifa , èc  aux  généraux  l’approbation  des 
congés  militaires. 

Mass  elle  trouve  que  la  réfolution  ne  défigne  pas 
d’une  manière  allez  claire  , allez  précife  quels  font  les 
généraux  qui  doivent.  furveiller  & approuver  la  délivrance 
des  congés. 

Elle  penfe  qu’aux  armées  avives  les  congés  doivent  être 
approuvés , non  par  le  général  en  chef , mais  par  les  gé- 
néraux divifionnaires  ; fur  le  territoire  de  la  République  , 
ou  en  temps  de  paix  par  les  infpeéteurs  généraux. 

Votre  commiflion  croit  fur-tout  qu’il  eft  indifpenfable 
que  la  loi  contienne  un  article  qui  défende  , fous  des 
peines  très-févères , aux  corps  adminiftratifs  3c  aux  com- 
miflaires du  Dire&oire  de  fe  permettre  en  aucune  manière 
d’accorder  aucune  prolongation  de  congé  militaire  , & de 
fe  mêler  en  rien  de  ce  qui  peut  être  relatif  à cet  objet , 
fi  ce  n’eft  pour  faire  retourner  à leurs  drapeaux  tous  ceux 
dont  les  congés  font  expirés. 

Je  lai  (Te  à la  fagefle  du  Confeil  à juger  fi  ces  premières 
obfervadons  fuffifent  pour  faire  rejeter  la  réfolution. 

Mon  feul  objet  eft  d’examiner  le  motif  de  rejet  fur  le- 
quel le  rapporteur  a plus  particulièrement  infifté  , ôc  qu’il 
paroît  préfenter  comme  le  pliis  décifif , le  plus  déterminant. 

Son  argument  à cet  égard  efl  renfermé  dans  ce  dilemme  : 

La  réfolution  veut  qu’en  définitif  les  congés  abfolus 
foienc  approuvés  par  le  miniftre  de  la  guerre. 
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Or  de  deux  chofes  l’une  : l’approbation  fera  ou  non  pré- 

cédée  d’un  examen.  « 

Si  l'approbation  fe  don  noir  fans  aucun  «no« i,  elle 
leroit  plus  qu’inutile  & dérifcire  ; ce  ieroit  un  fcandale. 

Si,  comme  on  doit  le  penfer , le  mimftre  n approuve 
qu  après  un  examen  , 1 argument  le  mvife  -encore. 

Ou  il  fera  cet  examen  lui-même , eu  il  le  confiera  a 
des  fubordonnés. 

S’il  fait  l’examen  lui-même,  en  employant  feulement 
cinq  minutes  à celui  de  chaque  conge  , v. 
travail  par  joue , il  confommera  fept  mois  e a-ln  - P ,- 
cette  feule  opération  : ce  qui  prouve  évidemment  . impol- 
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fibilité  abfoTue  d'un  'examen  perfonriel  de  .la  parc  du 
nu  ii  iftre.  , , 

Si  , ce  qui  n’en  ea  qu’une  conféquence  neceffa.re,  le 

miniftre  abandonne  cec  examen  à des  fuoordonnes , n eft-.l 
pas  contre  toute  bienféance  , toute  raifon  , tout  elpnc 
d’ordre,  que  la  décifion  d’un  confetl  4 admwrfttaucm  & 
l’approbation  d'un  général  forent  fournîtes  a la  cenfure,  a 
l’improbation  d’un  fubordonné  peut-être  eu  dernier  «rare-. 


fi  i’on  n’en  a rien 


fouvent  très-inintelligent,  très-inexpen 
de  plus  à craindre  encore  ? " . 

Pour  mettre  le  Confeil  à portée  d’apprécier  la  jimelTe 
du  raifonnemént,  la  force  de  ce  dilemme  (pecieux  fans  doute 
& impofanc  pour  les  calculs  ingénieux  & les  rapproch.- 
mens  qu’il  renferme , je  me  borne  a faire  trois  quoftions 

objet  de  Sa  réfoiuùon  les  bafcs.de  la  logique  qiuls  per- 
mettent ? En  la  génétalifant  «S’appliquant  a toutes  les 
patries  de  t’adminiftration  ne  feraient  - ds  pas  force»  dy 
reconnecte  un  vice  effentiel , capital,  le  vrai  moyen  de 

difleminer 


tre 


c’eft 


C Uil  V U-t,  , I ' 

le  pouvoir , de  l’éloigner  , de  le  feparer  du  cen- 
à-dire  , de  lui  ôter  cette  ptéeieule  unité  qui  en 


fait  toute  la  force  ? 


_ Je  demande  enfc  pourquoi  ce  principe,  s’il  eft  reconnu 
cflemieliement  vicieux  & déforganifateur  dans  les  antres 
branches  de  badmimfbauon  , feroit  falucaire , feroir  bon, 
applique  a la  iorce  armée,  Ci  néceffair e au  maintien  du 
gouvernement  ? 

Je  reprends  ma  première  queftioft,  : pouvez  - vous  vous 
permettre  vos  calculs  & vos  rapprocherons  , en  les  bornant 
a la  feule  partie  de  la  guerre?  ne  ferez- vous  pas,  malgré 
VOUS , obliges  de  l’étendre  à routes  les  parties  de  l’adminif- 

Rien  d’auffi  vrai  : les  détails  des  fept  mini  Hères  de  la 
République  font  immenfes  : chacun  d’eux  (celui  des  finan- 
ces  fur  - tout  ) a , par  jour , un  grand  nombre  d’heures  à don- 
neraaes  fignaturesl  Les  heures  de  fignature  font  peut-être 
auiù  allez  multipliées  pour  le  Directoire  lui -même. 

Croiriez  ■ vous  pouvoir  en  tirer  ces  conféquences  ? 

Les  aétes  qui  émanent  journellement  des  corps  adminif- 
tratifs  de  toute  la  République  font  fans  nombre;  l’examen 
en  eft  physiquement  impoffible  aux  membres  du  DireSoire , 

- meme  a fes  agens  immédiats,  à fes  miniftres. 

L examen  s’en  trouve  donc  abandonné  à de  fimples  em- 
ployés, a des  fubordounés  , donc,  &c. 

/oyez  ou  vos  idées  vous  entraînent  involontairement  & 
contre  votre  intention , mais,  par  la  nature  même  de  votre 

principe  , par  l’enchaînement  des  premières  données  ad- 
miles , 

“La  compofirion  des  bureaux  du  miniftre  aâuel  eft, 
” j'”,  nwnftrueufe  , fi  difoendieufe,  qu’un  fenî 
» de  nos  miniftres  emploie  aujourd’hui  prefque  autant  de 
» commis  (de  collaborateurs)  qu’il  y en  avoit.il  y a trente 
» ans,  pour  l’adminiftrarion  de  la  France. » 

div-rs  COmParons  iamais  fi°us  ce  rapporc  des  temps  aufti 

Indépendamment  de  l’immenfe  accroîlTemsnt  de  terri- 
to,te  , nous  ne  vivions  pas  fous  un  gouvernement  libre, où 
le  citoyen,  fournis  à la  loi  feule , a le  droit  d’aller  à l’auto- 
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rite  fe  faire  ' entendre  8c  lui  demander  en  quelque,  forte 
compte  de  la  j office  de  fa  décision. 

No js  ne  forcions  pas  du  chaos,  de  l'abyme  ereüfé  fous 
nos  pas  par  les  implacables  ennemis  de  la  hoerté  ; 

Nous  ne  venions  pas  de  U fauver  , ne  i arraciier  aux  af-* 
freufes  combinaifons  de  toutes  les  fureurs  , de  tous  tes 
crimes  ; 

Nous  n’avions  pas  à réguîarifer  » à confolider,  à affermer 
le  plus  fage  , le  meilleur  des  gouvernemens. , mais  qui  ne 
fait  que  de  naître  : la  marche  de  celui  d’alors  étoit  la  ns 
douce  plus  expéditive  , 8c  ne  l’étoit  que  beaucoup  trop- 
Mais  quand  fes  ordres  arbitraires  eufifenc  été  exécutés  avec 
la  rapidité  de  l’éclair  , n’appelions  pas  gouvernement , ad- 
miniftration  , un  état  de  chofes  qui  n’érost  que  labfence 
de  toute  véritable  loi , de  tout  ce  qui  confia  tue  , anime  , vi- 
vifie le  corps  politique,  8c  féconde  les  rdfources  d’une  grande 
nation. 

Vous  le  voyez , citoyens  repréfentatis  *,  comme  nous  F ob- 
fervions  , l’argument  effc  tel  de  la  nature  qu’il  eft  impaffible 
de  le  borner  au  feul  objet  de  la  réfoUuion  , 8c  de  ne  pas 
l’étendre  à toutes  les  parties  de  l’adminiftracioii  générale. 

Or  js  demande  encore  une  fois  fi,  fous  le  prétexte  de 
rimmenfîté  des  détails,  des  heures  fans  nombre  que  l’examen 
de  tous  les  a&es  admimfiranfs  exige,  de  i*impolhbihté  qu’il 
foie  fait  par  les  membres  des  gouvernement , ou  même  pat 
fes  minières  , de  la  nécdlîté  où  font  ces  derniers  d’en  par- 
tager le  foin  avec  leurs  Subordonnés;  je  demande  fi  , par  de 
tels  motifs  , vous  fou  fit  irez  que  toutes  ces  branches  de  lad- 
minifiration  ne  foient  plus  rattachées  au  centre,  8c  que  le 
pouvoir,  ainfi  difieminé,  folt  affranchi  delà  fubordinarion  , 
qui  feule  en  conîlitue  Theureufe  harmonie  5c  la  force. 

Ou  plutôt  j’en  conclus  avec  confiance  quil  fufht  que  telles 
foient  ies  confequences  irréparables  du  dilemme  dont  on  a 
paru  vouloir  faire  le  principal  motif  de  rejet  de  la  ré  fora- 
tion , pour  démontrer  que  1 argument  eft  eilentieilement  vi- 
cieux , j’oferois  dire  une  véritable  2c  dangereufe  erreur. 
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AiÆle  préopinant , qui  vraifembkblement  la  feuti , a-t-il 
lu  b îu  tue  au  dilemme  du  rapporteur  d’autres  raifons  auxiliaires 
Four  juin  fier  le  principe  adopté  par  la  commiilion. 

On  n a voit  point , a-t-il  dit,  dans  les  temps  antérieurs  , 
pente  qu  il  fut  néceflaire  que  les  congés  abiolus  reçufTenc 
i approbation  ciu  mmiftre  de  la  guerre. 

A la  vérité  , cette  précaution  fut  employée  pendant  le 
cours  de  la  révolution,  elle  pouvoir  être  , ou  même  , fi  l’on  t 
veut  , elle  étoit  fage  , lorfque  nos  armées  fe  trouvoient  en 
quelque  foi  te  déforganifées  par  la  plus  affligeante  indifeipline 
louvem  meme  par  la  malveillance. 

Mais  aujourd’hui  que  tout  y tend  à rentrer  dans  l’ordre  , 
i on  peut,  fans  danger , revenir  à des  formes  plus  fimples  & 
plus  convenables. 

Citoyens  repréfentans,  vous  le  remarquez  : l’on  reconnoît 
ou  moins  que  la  précaution  de  foumettre  les  congés  mili- 
taires à l’approbation  du  miniftre  de  la  guerre  étoit  très- fage, 
qu  ede  a produit  d heureux  effets , qu’elle  a fouftrait  nos 
armees  à k déforganifation  & les  a rendues  à la  difeipline. 

Mais  qui  pourrait  nous  garantir  que  cette  mefurè  fa- 
Iutaire  n’eft  plus  néceflaire  ? 

Citoyens  repréfentans  , je  termine  par  une  feule  ré- 
flexion. 

La  refolution  relative  aux  difpenfes  de  fervice  pour  les 
con faits  en  confie  l'approbation  définitive  au  minière  delà 
guerre , & autorife  ce  dernier  feul  à délivrer  les  brevets  de 
difpenfe. 

Vous  avez  approuvé  la  refolution  Ôc  confacré  le  principe. 

Si  5 maigre  les  précautions  multipliées  par  la  loi  fur  les 
confents  5 vous  n avez  pas  cm  devoir  une  confiance  aveugle 
aux  autorités  chargées  de  cette  partie  , quelle  feroit  donc  ici 
la  raxfon  décifive  de  déférence  ? 

J ai  cru,  citoyens  repréfentans , devoir  du  moins  appeler 
fur  un  point  aufiï  important  toute  l’attention  du  Confeii  des 
Cinq-Cents  ÔC  la  votre  ; ôc  je  perfide  à penferque,  fi, par  les 
autres  motifs^de  rejet  propofés  > vous  vous  déterminera  ne  pas 


adopter  la  réfolution  , la  difpofition  qui  exige  l’^“on 
du  miniftre  ne  doit  pas  en  être  regardée  comme  e p nctpal, 
ni  même  être  comptée  au  nombre  des  mon.»  de  re,  . 
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